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N� 452089
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M. Jacques-Henri Stahl, prpsident
Mme Cpcile Isidoro, rapporteur
M. Thomas Pe]-Lavergne, rapporteur public
SARL DELVOLVE ET TRICHET, avocats

LecWXUe dX PeUcUedL 28 MXLQ 2023
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procpdure suivante :

Par une requrte sommaire et un mpmoire complpmentaire, enregistrps les 28 avril et 28 juillet 2021 au secrptariat du
contentieux du Conseil d'Etat, la Fpdpration professionnelle reprpsentative des entreprises cooppratives et SICA de fruits et
lpgumes frais et transformps, horticulture et pommes de terre (Felcoop) et la Fpdpration des producteurs de lpgumes de
France demandent au Conseil d'Etat :

1�) d'annuler pour excqs de pouvoir la dpcision de refus de modiÀer les pnonciations du guide de lecture pris pour
l'application des rqglements CE n� 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 et CE n� 889/2008 de la Commission du 5
septembre 2008 adoptp par l'Institut national de l'origine et de la qualitp (INAO), dans sa version du mois de juillet 2019, en
abrogeant les mentions prpcisant que " Le chauffage des serres est possible uniquement dans le respect des cycles naturels.
Dans ce cadre la commercialisation au stade de la production avec la qualitp biologique pour les lpgumes : tomates,
courgettes, poivrons, aubergines et concombres est interdite entre le 21 dpcembre et le 30 avril sur le territoire
mptropolitain " ;

2�) d'enjoindre j l'INAO de procpder j cette abrogation dans un dplai de quin]e jours j compter de la notiÀcation de la
dpcision j intervenir sous astreinte de 500 euros par jour de retard ;

3�) de mettre j la charge de l'INAO la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Vu les autres piqces du dossier ;

Vu :
- le traitp sur le fonctionnement de l'Union europpenne ;
- le rqglement (CE) n� 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 ;
- le rqglement d'expcution (CE) n� 889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 ;
- le rqglement (UE) 2018/848 du Parlement europpen et du Conseil du 30 mai 2018 ;
- le code rural et de la prche maritime ;
- le code de justice administrative ;

Aprqs avoir entendu en spance publique :

- le rapport de Mme Cpcile Isidoro, conseillqre d'Etat,

- les conclusions de M. Thomas Pe]-Lavergne, rapporteur public ;

La parole ayant ptp donnpe, aprqs les conclusions, j la SARL Delvolvp et Trichet, avocat de la sociptp Felcoop et de la
Fpdpration des producteurs de lpgumes de France et au cabinet Franoois Pinet, avocat de l'Institut national de l'origine et de
la qualitp ;

Considprant ce qui suit :

Sur les conclusions j Àn d'annulation :
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1. Il ressort des piqces du dossier que l'Institut national de l'origine et de la qualitp (INAO) a modiÀp en juillet 2019 son
Guide de lecture des rqglements (CE) n� 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif j la production biologique et j
l'ptiquetage des produits biologiques et (CE) n� 889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 portant modalitps
d'application du rqglement (CE) n� 834/2007 pour, notamment, prpciser son interprptation des dispositions Àgurant au a) i
et au a) iii de l'article 3 du rqglement n� 834/2007 dans sa rpdaction alors en vigueur, lequel disposait que " la production
biologique poursuit les objectifs gpnpraux suivants : / a) ptablir un systqme de gestion durable pour l'agriculture qui : / i)
respecte les systqmes et cycles naturels (...) ; / iii) fait une utilisation responsable de l'pnergie et des ressources naturelles
(...) ". Le Guide de lecture tel que modiÀp en juillet 2019 indiquait, en regard des dispositions du a) i et du a) iii citpes ci-
dessus : " Le chauffage des serres est possible uniquement dans le respect des cycles naturels. Dans ce cadre la
commercialisation au stade de la production avec la qualitp biologique pour les lpgumes : tomates, courgettes, poivrons,
aubergines et concombres est interdite entre le 21 dpcembre et le 30 avril sur le territoire mptropolitain ". La Fpdpration
professionnelle reprpsentative des entreprises cooppratives et SICA de fruits et lpgumes frais et transformps, horticulture et
pommes de terre (Felcoop) et la Fpdpration des producteurs de lpgumes de France demandent l'annulation pour excqs de
pouvoir de la dpcision implicite par laquelle l'INAO a rejetp sa demande d'abrogation de ces pnonciations du Guide de
lecture.

2. L'effet utile de l'annulation pour excqs de pouvoir du refus opposp j la demande mentionnpe au point prpcpdent rpside
dans l'obligation, que le juge peut prescrire d'ofÀce en vertu des dispositions de l'article L. 911-1 du code de justice
administrative, pour l'autoritp compptente, de prendre les mesures jugpes npcessaires. La lpgalitp de ce refus doit, dqs lors,
rtre apprpcipe par ce juge au regard des rqgles applicables et des circonstances prpvalant j la date de sa dpcision.

3. D'une part, il en rpsulte que les rqglements europpens j prendre en considpration sont ceux applicables j la date de la
prpsente dpcision, j savoir le rqglement (UE) 2018/848 du Parlement europpen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif j la
production biologique et j l'ptiquetage des produits biologiques, et abrogeant le rqglement (CE) n� 834/2007 du Conseil.
D'autre part, si l'INAO a mis en ligne, sur son site internet, un nouveau Guide de lecture de la rpglementation biologique,
applicable j compter du 1er janvier 2022, ce dernier reprend j l'identique, j son point 17, les pnonciations contestpes par les
requprantes, qui doivent rtre regardpes comme critiquant les pnonciations de ce point 17 du nouveau guide.

4. L'article 1er du rqglement (UE) 2018/848 du 30 mai 2018 dispose que celui-ci " ptablit les principes de la production
biologique et pnonce les rqgles rpgissant la production biologique, la certiÀcation correspondante et l'utilisation, dans
l'ptiquetage et la publicitp, d'indications faisant rpfprence j la production biologique, ainsi que les rqgles applicables aux
contr{les en sus de ceux que prpvoit le rqglement (UE) 2017/625 ", et son article 2 prpvoit qu'il s'applique aux produits
pnumprps j son annexe I. Ce rqglement prpcise j l'article 3 que la " production biologique " dpsigne " l'utilisation (...) de
mpthodes de production conformes au prpsent rqglement j toutes les ptapes de la production, de la prpparation et de la
distribution (...) ", et Àxe les rqgles concernant chacune de ces ptapes. En particulier, son article 9 pnonce les " rqgles de
production gpnprales " applicables j la production agricole biologique, son article 12 et la partie 1 de son annexe II
dpÀnissent les " rqgles applicables j la production vpgptale ", et son article 50 dispose que " Les autoritps compptentes, les
autoritps de contr{le et les organismes de contr{le, pour des motifs lips j la production, j l'ptiquetage ou j la prpsentation
des produits, n'interdisent pas ou ne restreignent pas la commercialisation des produits biologiques ou en conversion
contr{lps par une autre autoritp compptente, une autre autoritp de contr{le ou un autre organisme de contr{le ptabli dans un
autre etat membre si ces produits sont conformes au prpsent rqglement. (...) ".

5. Aux termes de l'article L. 641-13 du code rural et de la prche maritime : " Peuvent bpnpÀcier de la mention " agriculture
biologique " les produits agricoles, transformps ou non, qui satisfont aux exigences de la rpglementation communautaire
relative j la production biologique et j l'ptiquetage des produits biologiques ou, le cas pchpant, aux conditions dpÀnies par
les cahiers des charges homologups par arrrtp du ou des ministres intpressps sur proposition de l'Institut national de
l'origine et de la qualitp ".

6. Le rqglement (UE) 2018/848 a dpÀni de maniqre exhaustive, sans renvoyer j l'adoption de textes d'application par les
Etats membres et sans que de tels textes soient rendus npcessaires pour sa pleine efÀcacitp, les rqgles relatives j la
production biologique de vpgptaux et j la commercialisation de tels produits. Dqs lors, les autoritps nationales ne sont pas
compptentes pour pdicter des dispositions nationales rpitprant, prpcisant ou complptant cette rpglementation.

7. L'INAO et le ministre de l'agriculture soutiennent cependant que les pnonciations critiqupes se bornent j expliciter, sans
y ajouter, les dispositions, Àgurant dpsormais j l'article 5 du rqglement (UE) 2018/848, aux termes desquelles : " La
production biologique est un systqme de gestion durable qui repose sur les principes gpnpraux suivants : / a) respecter les
systqmes et cycles naturels (...) ; / c) faire une utilisation responsable de l'pnergie et des ressources naturelles (...) ", et que
la prohibition de commercialiser avec la qualitp biologique, entre le 21 dpcembre et le 30 avril, des tomates, courgettes,
poivrons, aubergines et concombres cultivpes sur le territoire mptropolitain sous serre chauffpe se borne j donner un effet
utile j l'imppratif de respecter les cycles naturels, tel qu'pnoncp par les dispositions prpcitpes, en rppondant j l'exigence
d'utilisation responsable de l'pnergie pgalement pnoncpe par ces dispositions par la rpduction des pmissions de ga] j effet de
serre produites par les dispositifs de chauffage des serres, en conformitp avec l'objectif assignp j la production biologique
de " contribuer j la protection de l'environnement et du climat " Àgurant au a) de l'article 4 de ce rqglement et en participant
j la lutte contre les contaminations de l'environnement mentionnpe au � 1.6 de la partie 1 de l'annexe II de ce rqglement.

8. Toutefois, aucune disposition du rqglement (UE) 2018/848 n'assortit ces principes et objectifs gpnpraux d'une prohibition
ou d'un encadrement, pour la production agricole biologique, de la culture sous serre chauffpe. Dans ces conditions, et en
tout ptat de cause, les pnonciations critiqupes mpconnaissent la portpe des dispositions que leur auteur entendait expliciter.
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9. La Fpdpration professionnelle reprpsentative des entreprises cooppratives et SICA de fruits et lpgumes frais et
transformps, horticulture et pommes de terre (Felcoop) et la Fpdpration des producteurs de lpgumes de France sont donc
fondpes, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens de leur requrte, j demander l'annulation du refus
d'abroger les pnonciations du guide de lecture qu'elles contestent.

Sur les conclusions j Àn d'injonction et d'astreinte :

10. L'annulation de la dpcision de refus d'abroger les pnonciations Àgurant dpsormais au point 17 du guide de lecture
implique npcessairement leur abrogation. Il y a lieu d'ordonner j l'INAO d'abroger ces pnonciations dans un dplai de quin]e
jours j compter de la notiÀcation de la prpsente dpcision, sans qu'il soit besoin d'assortir cette injonction d'une astreinte.

Sur les conclusions prpsentpes au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :

11. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espqce, de mettre j la charge de l'INAO la somme de 3 000 euros j verser j la
Fpdpration professionnelle reprpsentative des entreprises cooppratives et SICA de fruits et lpgumes frais et transformps,
horticulture et pommes de terre (Felcoop) et j la Fpdpration des producteurs de lpgumes de France. Ces dispositions font en
revanche obstacle j ce qu'une somme soit mise, j ce titre, j la charge des requprantes, qui ne sont pas les parties perdantes
dans la prpsente instance.

D E C I D E :
--------------

Article 1er : La dpcision implicite de rejet npe du silence gardp par l'INAO sur la demande de la Fpdpration professionnelle
reprpsentative des entreprises cooppratives et SICA de fruits et lpgumes frais et transformps, horticulture et pommes de
terre (Felcoop) et de la Fpdpration des producteurs de lpgumes de France tendant j l'abrogation des pnonciations Àgurant
dpsormais au point 17 du guide de lecture de l'INAO est annulpe.
Article 2 : Il est enjoint j l'INAO d'abroger ces pnonciations dans un dplai de quin]e jours j compter de la notiÀcation de
cette dpcision.
Article 3 : L'INAO versera j la Fpdpration professionnelle reprpsentative des entreprises cooppratives et SICA de fruits et
lpgumes frais et transformps, horticulture et pommes de terre (Felcoop) et j la Fpdpration des producteurs de lpgumes de
France une somme globale de 3 000 euros, au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requrte de la Fpdpration professionnelle reprpsentative des entreprises
cooppratives et SICA de fruits et lpgumes frais et transformps, horticulture et pommes de terre (Felcoop) et de la Fpdpration
des producteurs de lpgumes de France est rejetp.
Article 5 : La prpsente dpcision sera notiÀpe j la Fpdpration professionnelle reprpsentative des entreprises cooppratives et
SICA de fruits et lpgumes frais et transformps, horticulture et pommes de terre (Felcoop) et j la Fpdpration des producteurs
de lpgumes de France, j l'Institut national de l'origine et de la qualitp (INAO) et au ministre de l'agriculture et de la
souverainetp alimentaire.

Dplibprp j l'issue de la spance du 12 mai 2023 o� sipgeaient : M. Jacques-Henri Stahl, prpsident adjoint de la section du
contentieux, prpsidant ; M. Stpphane Verclytte, M. Pierre Collin, prpsidents de chambre ; M. Christian Fournier, M.
Frpdpric Gueudar Delahaye, M. Hervp Cassagnabqre, M. Jonathan Bosredon, M. Pierre Boussaroque, conseillers d'Etat et
Mme Cpcile Isidoro, conseillqre d'Etat-rapporteure.

Rendu le 28 juin 2023.

Le prpsident :
Signp : M. Jacques-Henri Stahl
La rapporteure :
Signp : Mme Cpcile Isidoro
La secrptaire :
Signp : Mme Elsa Sarra]in


